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Garantir l’accès des détenus à un avocat

Amendement1 n° 5

Dans le projet de résolution, au paragraphe 9, après la première phrase, insérer la phrase suivante:

«L’Assemblée insiste pour que l’accès effectif des suspects, des personnes accusées ou mises en examen 
(privées de liberté ou non), ainsi que des participants à la procédure pénale, à l’avocat de leur choix ne puisse 
être limité que dans les cas de dérogation en cas d’état d’urgence, en vertu des dispositions de l’Article 15 de 
la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales.»
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